
Déclaration CGT, UNSA et FSU au CTPD du 15 mars 2010

La préparation de rentrée 2010 est non seulement la pire que les Ardennes aient 
connue jusqu'alors mais elle est aussi marquée par de nombreux dysfonctionnements 
et  des  atteintes  sans  précédent  à  la  réglementation  en  vigueur.  Non  seulement 
nombre  de  Conseils  d'Administration  se  sont  déroulés  dans  des  conditions 
inacceptables  mais  le  CTPD  réuni  ce  jour  cautionne  ces  manquements  aux 
procédures.  Les  documents  qui  nous  sont  parvenus  pour  la  préparation  du  CTPD 
prennent en compte des éléments qui ne sont pas ceux issus des CA soit parce que 
les répartitions n'ont pas été soumises aux votes, soit parce que celles votées ne sont 
pas celles qui apparaissent dans les documents.

Sauf  si  le  contrôle  de  légalité  s'est  exercé  et  a  rejeté  les  propositions  de 
répartition  votées  lors  des  CA (ce  qui  ne  peut  pas  être  le  cas  puisque qu'aucun 
membre des dits CA n'en a eu ni la notification ni les motifs), les documents soumis à 
l’analyse du CTPD sont faux.

Par ailleurs, tous les CA d'établissement ne se sont pas encore tenus (l'un d'entre 
eux doit  se tenir  ce soir  même !)  et  il  est  impensable d'examiner des remontées 
d'établissements qui n'ont donc pu être faites.

Pour  les  représentants  des  personnels  CGT,  UNSA  et  FSU,  les  documents 
présentés lors de ce CTPD pour la rentrée 2010 sont donc nuls et non avenus.

Depuis plusieurs semaines, les représentants des personnels au sein des conseils 
d’administration des établissements, tout en dénonçant des DHG très insuffisantes et 
un taux d'HSA trop élevé, ont travaillé à élaborer des propositions qui permettent aux 
élèves  du  département  de  pouvoir  étudier  dans  des  conditions  acceptables  à  la 
rentrée 2010. Le CTPD convoqué ce jour est une véritable provocation et une remise 
en  cause  des  prérogatives  des  conseils  d’administration  et  du  rôle  des  élus.  Les 
représentants des personnels FSU, UNSA et CGT au CTPD la condamnent avec la plus 
grande fermeté.

Le passage en force que tente l'administration lors de ce CTPD et, dans la même 
logique, pour le CDEN et le CTPA, est inadmissible.

Les  organisations  syndicales  FSU,  UNSA  et  CGT  le  dénoncent  et  en  feront 
largement écho auprès de l'ensemble des personnels de l'Éducation Nationale. Elles 
décident de ne pas siéger ce jour en CTPD pour permettre la  tenue des derniers 
Conseils d'Administration, la remontée des TRMD et la prise en compte effective de 
ceux-ci dans le cadre de la préparation de rentrée.


